
Centrafrique : des négociations avec une rébellion hétéroclite

@rib News, 03/01/2013 â€“ source AFPLe prÃ©sident centrafricain FranÃ§ois BozizÃ© se prÃ©parait jeudi Ã  aller aux
nÃ©gociations de paix Ã  Libreville mais celles-ci pourraient Ãªtre compliquÃ©es par le caractÃ¨re extrÃªmement hÃ©tÃ©roclite de
la rÃ©bellion, qui a suspendu sa progression vers Bangui. Le SÃ©lÃ©ka a stoppÃ© l'offensive qu'il avait lancÃ©e le 10 dÃ©cembre
dans l'attente des nÃ©gociations, le gros de ses troupes Ã©tant toujours positionnÃ© Ã  Sibut, Ã  160 km de Bangui.Le rÃ©gime a
commencÃ© Ã  fourbir ses arguments pour les pourparlers qui devraient s'ouvrir mardi prochain. Le ministre de
l'Administration territoriale JosuÃ© Binoua a ainsi accusÃ© la rÃ©bellion d'Ãªtre majoritairement composÃ©e d'Ã©trangers des
guerres du Tchad, du Soudan et de Libye, et de prÃªcher un islam rigoriste.
Le Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU devrait lui adopter vendredi une dÃ©claration, proposÃ©e par la France, pour soutenir ces
nÃ©gociations, ont indiquÃ© des diplomates.Â«Â La grande partie de la troupe (de la rÃ©bellion) est constituÃ©e trÃ¨s largement
des Toro Boro, les rebelles soudanais du Darfour (...). Il y les rÃ©sidus des forces du (rebelle tchadien) Mahamat Nouri qui
a Ã©tÃ© expulsÃ© de Khartoum. Plus d'autres combattants de morphologie libyenneÂ Â», a dÃ©clarÃ© M. Binoua.Selon lui, Â«Â M.
(Moussa Mohammed) Dhaffane et Nourredine (Younous Adim Birema), qui sont les deux principaux responsables de
cette rÃ©bellion, ont Ã©tudiÃ© en Arabie Saoudite, au Qatar. Ils prÃ´nent le wahhabisme Ã  qui veut l'entendre. Ils le
prÃªchentÂ Â».Le wahhabisme est une doctrine rigoriste sunnite de l'islam d'origine saoudienne, voisine du salafisme.Le
ministre s'est aussi interrogÃ© sur les sources de financement des rebellesÂ : Â«Â La rÃ©bellion SÃ©lÃ©ka met en exergue son
arsenal militaire, lequel a un coÃ»t. Qui leur a donnÃ© l'argentÂ ? Qui financeÂ ?Â Â»Enfin, selon lui, les rebelles n'occupent
pas Â«Â 80% du territoire comme ils le disentÂ Â» mais seulement Â«Â six des seize prÃ©fectures du pays, soit 37% du
territoireÂ Â», habitÃ© par 19% de la population. Â«Â Ce n'est pas suffisant pour demander le dÃ©part du prÃ©sident BozizÃ©Â Â», a
affirmÃ© M. Binoua.Des organisations de dÃ©fense des droits de l'Homme en Centrafrique ont elles dÃ©plorÃ© les
Â«Â exactionsÂ Â» commises par la coalition rebelle dans les villes qu'elle a conquises et celles du pouvoir contre les
proches de la rÃ©bellion Ã  Bangui.Les rebelles, qui ont pris les armes pour rÃ©clamer le respect de plusieurs accords de
paix signÃ©s entre le gouvernement et des rÃ©bellions et se sont facilement emparÃ©s de plusieurs villes du nord et du
centre, demandent le dÃ©part de M. BozizÃ©.Ce dernier s'est dÃ©clarÃ© prÃªt Ã  un dialogue sans condition en vue de la
formation d'un gouvernement d'union nationale. Des reprÃ©sentants du SÃ©lÃ©ka et de l'opposition ont acceptÃ© mercredi d'y
assister.La tenue des pourparlers pourrait cependant Ãªtre compliquÃ©e par le caractÃ¨re extrÃªmement hÃ©tÃ©roclite de la
rÃ©bellion qui ne prÃ©sente ni commandement militaire, ni direction politique unifiÃ©s, et oÃ¹ les rivalitÃ©s personnelles n'ont
pas tardÃ© Ã  Ã©clater.Le rÃ´le du mÃ©diatique porte-parole Eric Massi est ainsi ouvertement contestÃ© au sein du SÃ©lÃ©ka, oÃ¹
certains l'accusent de Â«Â rouler pour lui-mÃªmeÂ Â», selon les termes de FranÃ§ois Nelson Ndjadder, coordonnateur et
dÃ©lÃ©guÃ© en Europe de la Convention patriotique pour le salut du kodro (CPSK), une des composantes du mouvement.La
CPSK a dÃ©jÃ  constituÃ© sa propre dÃ©lÃ©gation pour se rendre Ã  Libreville, et d'autres mouvements, y compris de l'opposition
politique, demandent aussi Ã  Ãªtre associÃ©s aux nÃ©gociations, ont indiquÃ© plusieurs sources.Ces derniers jours, les
Â«Â porte-paroleÂ Â» ou Â«Â commandantsÂ Â» autoproclamÃ©s de la rÃ©bellion se sont multipliÃ©s, le plus souvent issus des
rangs de l'opposition en exil.Jeudi soir, un Front rÃ©publicain pour l'alternance et la paix (FRAP), une coalition
d'opposants rÃ©cemment crÃ©Ã©e Ã  Paris, doit tenir une assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale dans la capitale franÃ§aise, en prÃ©sence de
Â«Â hautes personnalitÃ©s centrafricainesÂ Â», selon son porte-parole Guy Simplice KodÃ©guÃ©.Au plan interne, la dÃ©cision du
prÃ©sident BozizÃ© de limoger son propre fils Jean-Francis du ministÃ¨re de la DÃ©fense devrait lui permettre de reprendre la
main en lanÃ§ant un message de confiance aux militaires, selon une source sÃ©curitaire. Jean-Francis a Ã©tÃ© Â«Â sanctionnÃ©
pour sa nonchalanceÂ Â», a-t-on ajoutÃ© de mÃªme source.Pour le principal opposant, l'ancien Premier ministre Martin
ZiguÃ©lÃ©, le limogeage Â«Â est la moindre des chosesÂ Â» aprÃ¨s la dÃ©bandade des Forces ArmÃ©es centrafricaines.Selon
une source diplomatique, Paris estime que les nÃ©gociations devraient Ãªtre le plus ouvertes possible et rÃ©unir le
gouvernement centrafricain, les oppositions armÃ©es ainsi que l'opposition lÃ©gale dÃ©mocratique, notamment M. ZiguÃ©lÃ© et
Jean-Jacques Demafouth, tous deux candidats malheureux Ã  la derniÃ¨re Ã©lection prÃ©sidentielle de janvier 2011,
remportÃ©e par FranÃ§ois BozizÃ©.
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